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Pourquoi nous
ne voterons pas
le pacte
de solidarité

L
e 29 avril, nous ne voterons pas
le pacte de stabilité de François
Hollande. Pour la première fois
depuis juin 2012, nous n’appor-

terons pas notre suffrage au gouver-
nement issu de la majorité à laquelle
nous appartenons.
Le redressement dans la justice, l’enga-
gement clé du Président et de chacun
d’entre nous, n’a pas été abandonné
après 2012.
Mais notre conviction s’est faite, et rien
n’est venu la démentir: le nouveau plan
qui nous est soumis n’atteindra pas ces
deux objectifs majeurs. Ce n’est pas le
diagnostic qui nous distingue : nous
connaissons l’état de notre appareil in-
dustriel, les finances publiques naufra-
gées par la droite, le modèle social à
protéger. Mais c’est bien la recherche
du bon chemin pour l’économie fran-
çaise, et de choix justes dans le partage
des efforts indispensables qui nous gui-
dent.
Le redressement ne sera possible que si
de réelles et judicieuses contreparties
sont demandées aux entreprises pour

les baisses d’impôts ou de cotisations
patronales. Un euro qui part dans les di-
videndes, les hautes rémunérations, les
assurances, les banques et la finance est
un euro perdu. Des euros bien ciblés
vers l’industrie, dans la recherche, l’in-
novation, la formation, dans l’export et
l’amélioration des lignes de production
des usines françaises, ce sont des em-
plois gagnés. On peut faire mieux avec
beaucoup moins que les 38 milliards par
an prévus.
L’enjeu des contreparties, c’est l’effica-
cité! Le redressement de l’économie ne
sera pas davantage au rendez-vous si les
moteurs de la consommation ou de l’in-
vestissement ne repartent pas. Or, le
pied reste sur le frein du pouvoir
d’achat. Et les 11 milliards de baisses des
dotations aux collectivités locales qui
portent 75% des investissements pu-
blics risquent d’étouffer dans l’œuf les
timides signes de reprise qui se sont
manifesté ces derniers mois.

Les 50 milliards d’économies créent un
risque majeur de récession et peuvent
être considérablement atténués si les
aides aux entreprises sont mieux ci-
blées : pourquoi s’enferrer ?
Notre désaccord ne s’exprime pas sim-
plement dans les milliards de la macro-
économie, mais d’abord dans les euros
de la vie quotidienne. Où est la justice
quand, pour financer la baisse des pré-
lèvements des entreprises, on envisage
la baisse du pouvoir d’achat des pen-
sions de retraite, des allocations fami-
liales, des aides au logement et du trai-
tement des fonctionnaires, y compris
les plus modestes ?
Car il faut appeler un chat un chat, c’est
bien de cela qu’il s’agit quand on gèle
des prestations alors que les prix aug-
mentent.
Les contre-propositions venues de
nombreux députés évitent trois ans
d’austérité.
Elles sont l’antidote économique, so-
cial, mais aussi démocratique attendu
après la déroute des élections munici-
pales: le temps du Parlement est venu!
Transformons en République moderne
ces rapports que la Ve République a ren-
dus infantilisants entre l’exécutif et les
assemblées. Une démocratie mature

permet de cons-
truire une majorité,
de la cimenter par
un dialogue loyal et
continu en son
sein, et non par
l’usage de l’arti-
cle 49-3 ou les me-
naces de dissolu-

tion. Nos initiatives ne desservent pas
le Premier ministre qui, pour détermi-
ner et conduire vraiment la politique de
la Nation, a besoin d’un Parlement ren-
forcé. Le gouvernement y puisera la lé-
gitimité d’aller à Bruxelles pour affir-
mer, comme nous le disons, que le
peuple français que nous représentons
juge le calendrier actuel du déficit –3%
en 2015– injuste socialement et dange-
reux économiquement, pour nous
comme pour l’Europe.
On ne passe pas de 4,3 à 3% aussi rapi-
dement sans dégâts majeurs. Ni mutins,
ni frondeurs, nous sommes plus sim-
plement des députés déterminés à ser-
vir au mieux notre pays, à la place qui
est la nôtre, dans le respect de l’exécutif
et la fidélité à nos concitoyens.
Le chemin que nous dessinons est aussi
nécessaire que juste. L’emprunter, c’est
ouvrir dès le 29 avril et dans les semai-
nes qui suivront un dialogue nouveau
avec notre gouvernement.

Par LAURENCE DUMONT,
JEAN­MARC GERMAIN et
CHRISTIAN PAUL Députés PS

Pour la première fois depuis juin 2012, nous
n’apporterons pas notre suffrage au
gouvernement issu de la majorité à laquelle
nous appartenons. Ni mutins, ni
frondeurs, nous sommes des députés
déterminés à servir au mieux notre pays…

L’économie de proximité
et de résistance

L
es Français traversent une de ces crises
profondes de doute et d'indignation.
Celles-ci ont été surmontées lorsque
les institutions se sont appuyées sur la

force de ces indignations et la vigueur de
l’engagement civique.
L’Economie sociale et solidaire (ESS) témoi-
gne de cet engagement. Au cœur des résis-
tances, elle apporte une valeur ajoutée aux
projets de développement économique et so-
cial. Des cités fragiles, des «pays ruraux»
abandonnés ne sombrent pas et se projettent
ainsi dans l'avenir; des femmes et des hom-
mes en manque d'emploi, de logement, de
soins, de considération, se reconstruisent,
gardent espoir grâce à la richesse d'initiati-
ves, à l'esprit d'entreprise et à l'engagement
collectif des citoyens qui les portent.
Les institutions, de leur côté, lancent quel-
ques signes encourageants mais ces premiers
pas se font dans un contexte de coupures
budgétaires cumulées au niveau national et
local qui menace la vie des associations et
fragilise nos petites entreprises. L’état du
pays exige une volonté politique non au coup
par coup mais s’affirmant par une vision
d’ensemble soucieuse de la jeunesse porteuse
d’avenir, de l’emploi qui est au cœur de nos
problèmes, de l’environnement gage de la
vie. L’ESS y contribue au travers de ses modes
d’organisation, de collaboration, de mutuali-

sation comme les Pôles Territoriaux de Coo-
pération Economique, les échanges écono-
miques en circuits-courts et l’expansion de
l’épargne et de l’investissement solidaires en
font de vraies dynamiques de développement
local. Elle a ainsi été à l’initiative de nouvelles
formes d'économie, collaborative, circulaire
et contribue à leur généralisation.
En réponse à cette action, il est urgent que les
pouvoirs publics jouent pleinement leur rôle.
Nous appelons le Parlement à adopter la loi
relative à l'ESS dans l’esprit ayant animé la
longue concertation qui l’a élaborée et à ré-
diger rapidement les décrets pour fixer le ca-
dre de son développement. Et s’il s’agit bien
d’une politique d’ensemble traversant de
nombreuses administrations, nous souhai-
tons que le Ministre de l’Economie et la Se-
crétaire d’Etat qui ont l’ESS particulièrement
en charge, disposent de moyens administra-
tifs dédiés pour la mettre en œuvre. Ceci im-
plique de veiller à ce que la BPI France sus-
cite, intègre et finance des projets de plus en
plus nombreux en soutenant la créativité de
jeunes, de seniors, d’entrepreneurs peu aver-
tis des procédures.
L'appui à l'ESS exige enfin une Europe auda-
cieuse. Il n'y a pas opposition entre la micro-
économie de proximité et une vision macro-
économique européenne. Celle-ci doit, au
contraire, financer par l'emprunt de grands
travaux qui viendront impulser les expéri-
mentations locales les plus innovantes. Il y
a là un immense chantier qui peut contribuer
largement à réduire les souffrances et à faire
renaître l'espoir.

Par CLAUDE ALPHANDÉRY,
CHRISTIANE BOUCHART, CHRISTIAN
SAUTTER et HUGUES SIBILLE Pour le
conseil du Labo de l’ESS

LIBÉRATION VENDREDI 25 AVRIL 2014


